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~cle 5: Touee constitut~on

~ere aueoris~e par
: du ministre des Finances,
lop~ra e i on ,

de sociE!tE!scooperat1.voes de p.!cheurs eC d'unions doic
arr~t~ conjoint du ministre chargl des P~ches maritimes
apr~s avis du Bureau pour Ie developpement de La

:ticle 6: En vue d ' obtenir I.' autorisation pr~vue 1 l' article pr~cl!dene, les
.-- fondateurs de la sc=:i~t~ sont tenus de d~poser dans l e d~lai d 'un raoi s
Il1s~cutif A La rf!union de I' a s semcLee gE!nE!rale constitutive, aup r e a de la Direction de

marine marchande et des p~ches maritimes, qUi donne reclpisse du dep~t ou accus~ de
ception de l~envoi;

1· Les statuts de La soci~te coope~tive;

2· La Liste des soci~taires et des membres du Conseil d'administration.

A dlfaut de rejet expr;~s de la demande d'autorisation dans le dllai de
trois mois A compeer de La date du r~c~piss~ ou de l' accuse de reception, La societe
,oop~rative sera valablement eonstitu4e.

~ticle 7: L'autorisation donnee A toute societe cooperative de pacheurs ou A toute
union de coop~ratives peu c l!tre retire!e par arrl!!te! motive! pris dans les

!ormes prevues A l'article 5 ci-dessus:

lorsqu'elle est obtenue par fraud~;

lorsque La coop~rative

au moins OU a ~tEi

l'assemblEie genEiraLe;

ou l'union a cesse toute activite depuis un an
dissoute par jug~ment ou d~lib~ration de

Article a:

dans 1e cas de violacion-des statuts ou de refus de se soumettre au
contr~le pr€vu par l'article 12 ci-dessous.

L'adhEisioa A La sociEitEi coopEirative de pEcaeurs_ l~e le concractant pour
une duree minimum de 1 an, sous peine d'abandon de sa part.

Touc scc i.ecs i.re reste tenu, pendant cinq ans , envers les soci~taire$ et
ies tiers, de tOutes les ool~gations existantes au moment de sa retraite.

~ticle 9: Chaque cooperateur est tenu, sauf derogation accord~e oar Ie Conseil
d'administratian, de faire partie de l'equipage du au d'un navire dont la

coop~raeive assure l'exp1oitation ou 1a gestion.

II conserve de ceo faie e c en tout etaC. de cause sa qua1iee de marin
.a1arie l La part.
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Arti.cfe 10: Les soci.etes cooperatives de p~cheurs et leurs unions sont soumises aux
conditions de publicit~ suivantes:

avant toute operat,ion et dans un delai d 'un moi s ~ dater, soit de la
pub l Lca cLcn au Bulletin offic·:i:el de l' arr~te d I ",.torigatioa, ·soit de
l' approbation tacite de leur c on s t i uu t Lcn , les statuts, 1e
pccc e s -ve rb a I de l'assemb1o!e genera1e constieutive, la liste complece
des adminis t r a t eu r s , directeurs, commissaires aux comptes, taus
acceptants, et celIe des societaires sont deposes, en double
exemp laire, au s ecre t a r i at; du gref Ee du tribunal c cmp e t e n t dans l e
res sort duque1 1a societe a son si~ge accompagnes, Ie CaS echeant de
deux exemplaires du Bulletin officiel dans lequel a ete pub lie
l'arr~te d'autorisation susvise;

il est donne recepisse de ce depOt;

un double de ces documents est egalement adresse, dans Ie meme d~lai,

au Bureau pour Ie deve10ppement de la cooperation.

Sont soumis aux m€me formalites de depOt et d'envoi, tous ac t e s et
dHiberacions ayant pour objet la modification des statuts, la prolongation au La
dissolution anticipee de la societe au de l'union, de m~me que tout changement affectant
les societaires, Le s membres du Conseil d'administraeion .. e 1.. p.. rsonnel de direccion.
Un double de ces documents est egalement adresse a la Direction de la marin~ marchande
et des p~ches maritimes.

Arcicle 11: ~e ..iniscre charg~ des p~ches maritimes d~~igne a~pr~s de chaque
cooperative ou union un Commissaire du Gouvernement qui assiste, a c e

titre, awe assemblt!es gent!rales et aux Conseils d' administration dont il peut d ..mander
1a reunion.

Le Commissaire d:u G"ouv,ernement peut cppcs e r , seance tenante ou dans les
huit jours de la daC .. de la reunion de l'assembl~e ou du conseil, son veto a l'execution
des decisions intervenanc dans les maci~res enumerees cirap~s:

la fusion de la societe avec d'autres cooperatives;

les acnacs qu ventes a'immeubles ou de biens d'E!quipemenc que1 qu'en
soit Ie montant;

les engagements de depenses excedant cinq mille dirhams;

la nom:lnation eventue ' 1" du directeur;

la fixation de la rE!munE!ration du personnel de 1a cooperative;

la repartition des excE!dents d'exploitation entre adh~rents.

Les decisions frappees du veto du Commissair.. du Gouvernement fane l'objet
d'un nouvel examen. si apr~s ce nouvel examen Ie Commissaire du Gouvernement msintient
son veto, l a decision contestee est soumise au di.rec t eu r de I a marine marchande et des
p~ches maricimes qui sl:atue definitivement dans un dEllai de 15 jours.
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Pass~ ce d~lai, et ~ d~faut de r~ponse du directeur de 1a marine marchande
et des p~ches maritimes, 1a decision est consideree comme a~rouvee.

Le Commissaire du Gouvernement peut assister aux contr~les et examens
auxquels se livrent le ou les Commissaires ~ux comptes.

Article 12: Les societes cooperatives de p~cheurs sont
ministre charge des P~ches maritimes et A

dans les conditions qui seront precisees oar les
particuli~res.

soum~ses au contrOle du
celui du ministre des Finances,

statuts et des instructions

Artie-Ie 13:

Article 14:

Peuvent assister A titre consultacif, aux r~unions de l'assemb1~e g4n~rale:

un representant de lrautori~e Locale;

un representant du minis ere des Finances;

un representant du ministre charge des P~ches maritimes;

un representant du Bureau pour le developpement de 1a coope~ation.

Pour d~lib~rer valablemenc:

l'assemblee generale ordinaire doit ~tre composee d'un nombre de
societaires presents au represences egal A la moitie au moins du
nombre des societaires inscrits .\ La date de La cenvccac i.cn , 5i le
quorum n'est pas atteint sur premi~re convocation, La nouvelle
assembUe delib~re valab1ement quel que soit Ie nombre des
societaires presents ou representes

I'aasemblee generale ext~aordinaire ainsi que l'assemblee generale
qui a .\ deliberer sur La nomination des premiers administrateurs et
sur la sincerite de La de~laration faite par les fondateurs doit ~tre

composee d'un hombre de soci~taires pr~sents ou represent~s ~gal:

sur premi~re convocation aux d~ux tiers au mo~ns,

sur deuxi~me convocation 1 1a moit1e au mo1ns,

sur troisi~me convocation au quart au moins du nombre des
societaires inscrits .\ 1a date de La convocation.

Article 15: En cas de dissol~ion de La soci~t~. l'actif net, apr~s paiement du passif
et restitution des apports, esc: d~volu .\ l' Etat ou 1 une institution

d'int~r~t cQQp~rati£ d~sign~e conjointement par 1~ m~nistre-charg~ des Pfches maritime.
et par 1e ministre des Finances. '

Article 16:

de timbre.

Lea soci~t~s cooperatives de p~cheurs sont exon~r~es de l'imp~t des
patentes et de l'imp6t sur les ben~fices professionne1s.
Leurs actes constitutifs sene exon~res de tout droit d'enregistrement et
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